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Non, la Haute Ecole de musique 
(HEMU) ne forme pas de futurs 
chômeurs dans ses filières jazz et 
musiques actuelles, dispensées 
pour toute la Suisse romande à 
Lausanne. Ce constat ressort 
d’une étude (nommée «Alumni 
Jazz»), menée conjointement par 
l’Université de Lausanne (Unil) et 
la HEMU elle-même. C’est la pre-
mière fois qu’est scrutée l’em-
ployabilité de ces musiciennes et 
musiciens après leur formation, 
de surcroît sur la durée (pendant 
six ans après la fin de leurs 
études). Le Conseil d’Etat vaudois 
(répondant à l’interpellation du 
député vert Felix Stürner) avait 
estimé en 2020 que l’intégration 
professionnelle de ces diplômés 
devait être analysée. C’est désor-
mais chose faite.

Sur les 65 personnes ayant 
obtenu leur master entre 2011 et 
2017, 70% ont participé à cette 
étude, sous la houlette des socio-
logues Marc Audétat et Marc 
Perrenoud, pour l’Unil, et de la 
psychologue et directrice de la 
recherche à la HEMU, Angelika 
Güsewell. Le Temps en a recueilli 
les résultats.

Au chapitre des bonnes nou-
velles, la très grande majorité de 
ces artistes n’ont pas besoin, pour 
survivre, d’effectuer des petits jobs 
alimentaires: seuls 13% exercent 
un emploi hors musique (et dans 
des professions pas forcément peu 
qualifiées). Un chiffre «remar-
quable» car «très en dessous de la 
moyenne de l’ensemble des 
acteurs culturels, où près de 40% 
indiquent qu’ils travaillent égale-
ment dans un autre secteur que la 
culture», souligne l’étude.

Concerts payés  
au lance-pierre

De là à imaginer ces artistes de 
jazz et musiques actuelles enchaî-
nant les performances à succès sur 
scène, il n’y a qu’un pas… Qu’il faut 
pourtant se garder de franchir: 
même si la majorité d’entre eux le 
désirent, ces musiciennes et musi-
ciens ne peuvent malheureuse-
ment pas vivre uniquement grâce 
aux concerts qu’ils donnent, mais 
doivent pour la très grande majo-
rité enseigner. «C’est ce qui sauve 
la mise!, se réjouit Marc Audétat. 
En Suisse, nous comptabilisons 
deux fois plus d’amateurs de 
musique par rapport à la moyenne 
européenne. Ces élèves de tous 
âges forment un réservoir très 
important pour l’enseignement. Il 
n’y a donc pas de saturation des 
professeurs de musique. La ritour-
nelle selon laquelle on forme trop 
d’artistes revient souvent dans cer-
tains discours politiques. 

Mais, en réalité, dans le cas du 
jazz et des musiques actuelles, la 
situation est très différente: le 
marché du travail est beaucoup 

plus vaste et diversifié.» La HEMU 
avait déjà intégré cette donne en 
remplaçant en 2017 son master en 
composition jazz par celui en 
pédagogie musicale.

Ces relativement bonnes nou-
velles s’accompagnent malheureu-
sement d’autres conclusions, plus 
alarmantes: un tiers des diplômés 
ne cotisent à aucune assurance 
sociale et ne sont pas non plus 
assurés contre les accidents. De 
plus, les rémunérations des pres-

tations scéniques sont extrême-
ment faibles: les cachets tournent 
autour de 300  francs pour un 
concert. «Swiss Diagonal Jazz, le 
festival annuel qui promeut les 
diplômés des hautes écoles de 
Suisse en leur permettant de jouer 
à différents endroits du pays, offre 
350 francs, ce qui est donc mieux 
que la moyenne», mentionne 
l’étude. Qui calcule qu’avec 80 
concerts par an (soit en jouant 
trois week-ends sur quatre, pour 

autant que l’artiste réussisse à 
trouver autant de représenta-
tions), «on parvient à peine à la 
moitié de ce qui serait un salaire 
minimum».

La Suisse, souvent qualifiée d’el-
dorado des festivals par le 
nombre très important de ces 
manifestations sur son sol, n’a-t-
elle pas les capacités de mieux 
payer ses propres musiciens? Les 
cachets des stars explosent, mais 
les organisateurs de concerts et 

de festivals n’augmentent pas 
ceux des artistes suisses. Ces 
doléances, souvent répétées, ont 
été soulevées lors du Symposium 
romand des musiques actuelles, 
qui s’est tenu en 2023 à Yverdon. 
«Certaines voix, comme celle de 
l’ancien responsable des subven-
tions culturelles du canton de 
Vaud, estiment qu’en contrepar-
tie des facilités offertes aux festi-
vals, les cantons devraient exiger 
des rémunérations correctes 
pour les musiciens formés ici 
dans nos écoles publiques», 
constate Marc Audétat.

En 2023, la Conférence des délé-
gués cantonaux aux affaires 
culturelles (CDAC) a mandaté une 
étude capable de répertorier les 
soutiens aux musiques actuelles 
en Suisse romande. Il en est 
notamment ressorti que les can-
tons jouent un rôle mineur (8% 
seulement) dans le financement 
de ce domaine, et que l’ensemble 
des subventions dans toute la 
Suisse romande se monte à 
21 millions par an – soit l’équiva-
lent de la masse salariale du seul 
Orchestre de la Suisse romande…

Ce qui a fait dire à la conseillère 
d’Etat vaudoise chargée de la 
Culture, Nuria Gorrite, lors du 
Symposium romand des musiques 
actuelles: «Le milieu des musiques 
actuelles reste le parent pauvre de 
la culture en matière de soutiens 
publics.» Elle avait alors appelé à 
trouver de meilleures solutions.

Qu’en est-il aujourd’hui dans le 
canton de Vaud? La Direction 
générale de la culture répond par 
écrit qu’elle travaille à concrétiser 
les lignes directrices de la culture 
2024-2027, annoncées en juin 
2024, et qui comprennent des 
pistes spécifiques aux musiques 
actuelles. Dont l’élargissement du 
soutien «aux secteurs considérés 
comme une porte d’entrée pour 
les jeunes à la culture (hip-hop, 
rap, etc.)», ou encore des actions 
pour sensibiliser les autorités 
«tant au niveau intercantonal que 
fédéral sur la nécessité de dévelop-
per un dispositif légal pour les 
musiques actuelles, classiques et 
populaires, une sorte de «Lex Spo-
tify» à l’image de la «Lex Netflix», 
qui impose aux plateformes de 

streaming une part dédiée de leur 
chiffre d’affaires en Suisse à la pro-
duction de musique actuelle 
locale». Dans toutes les autres pro-
fessions artistiques – danse, 
théâtre, musique classique –, les 
répétitions sont payées. Mais pas 
pour les concerts de jazz et 
musiques actuelles. Sauf dans de 
très rares exceptions où des musi-
ciens déjà confirmés obtiennent 
des subventions à la création, le 
temps de répétition n’est pas 
considéré comme du travail. Ce 
n’est pas normal.»

Pourquoi pareil traitement? La 
vieille conception selon laquelle 
les prestations ne constitueraient 
pas du travail, mais du plaisir, est-
elle encore très vivace? «Oui, cer-
tains préjugés sont tenaces alors 
que nous sommes en présence de 
professionnels formés», rappelle 
Marc Audétat.

Pas d’intermittence  
à la sauce helvétique

Alumni Jazz s’est penchée sur la 
différence entre la moitié des 
musiciens dont le lieu de produc-
tion principal est la Suisse et 
l’autre moitié qui se produit sur-
tout en France et à l’international. 
«Les conditions d’exercice du 
métier sur scène dans ces deux 
ensembles influencent directe-
ment les carrières, souligne 
l’étude. En effet, «gagner sa vie» en 
jouant sur scène est possible en 
France, car 43 dates de concert en 
dix mois permettent de bénéficier 
du régime des intermittents du 
spectacle en constituant un 100%, 
alors que c’est pratiquement 
impossible en Suisse.» L’étude 
note également que les élèves de 
la HEMU d’origine française sont 
«tendanciellement plus actifs sur 
scène et s’exportent plus réguliè-
rement en France et en Europe» 
que les étudiants d’origine suisse.

Quid pour ces musiciens helvé-
tiques d’un système d’intermit-
tence semblable à celui de la 
France? «Cette solution a été 
exclue par le Conseil fédéral en 
2021, répond Marc Audétat. Notre 
pays ne connaît pas l’exception 
culturelle française, mais des 
solutions sont à l’étude pour per-
mettre de payer au moins les assu-
rances sociales.»

Et Marc Audétat de conclure sur 
une note positive: «La HEMU 
forme d’excellents musiciens. Le 
paysage musical a radicalement 
changé, c’est un bien pour le 
public car les prestations sont 
meilleures. Si les artistes sont 
mieux rémunérés, notamment 
pour leurs répétitions, le niveau 
continuera à augmenter encore.»

A noter que dans cette haute 
école, le coût pédagogique (charges 
d’enseignement) moyen d’un étu-
diant était de 32  000  francs en 
2024, soit environ 2,8 millions pour 
les 87 étudiants des départements 
jazz et musiques actuelles.  ■

Ces artistes qui enseignent pour subsister
ÉTUDE �L’employabilité des musiciens professionnels issus des filières jazz et musiques actuelles de la Haute Ecole de musique de Lausanne 
a été analysée pour la toute première fois. Les cachets de concerts étant très bas, les diplômés s’en sortent en donnant des cours

L’HEMU Jazz Orchestra en répétition. (HEMU)

«Le milieu  
des musiques 
actuelles reste  
le parent pauvre 
de la culture  
en matière de 
soutiens publics»
NURIA GORRITE, CONSEILLÈRE D’ETAT 
VAUDOISE CHARGÉE DE LA CULTURE
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C’est un projet inédit en Suisse: la pre-
mière centrale solaire amovible sur une 
voie ferrée ouverte au trafic ferroviaire a 
été inaugurée hier à Buttes, dans le can-
ton de Neuchâtel. Des trains de voyageurs 

vont donc circuler par-dessus une instal-
lation photovoltaïque. L’espace qui reste 
inutilisé entre les deux rails servira à pro-
duire une électricité de source solaire, a 
souligné la jeune pousse vaudoise Sun-
Ways.  Ce système représente un poten-
tiel énorme, selon elle. A cela s’ajoute que 
des panneaux posés sur les voies de che-
min de fer suscitent moins d’oppositions.

«A terme, on ambitionne de produire 
l’énergie entre les rails, mais également 
de la réinjecter dans le courant de trac-
tion des trains pour faire pratiquement 
100% d’autoconsommation», a expliqué 
à Keystone-ATS le fondateur et directeur 

de Sun-Ways, Joseph Scuderi. Les trains 
circulent la journée pendant que les pan-
neaux produisent du courant.

Sur une centaine de mètres
L’installation se fait mécaniquement à 

l’aide d’un train spécial de l’entreprise 
Scheuchzer, partenaire de Sun-Ways 
dans ce projet. 

Cette machine est capable de poser 
près de 1000 m2 de panneaux solaires 
en quelques heures. La mise en œuvre 
est ainsi rapide et rentable, souligne la 
start-up d’Ecublens. Le projet de Buttes, 
dans le Val-de-Travers, porte sur un tron-

çon d’une centaine de mètres linéaires 
sur une ligne de transN. Ce sont 48 pan-
neaux solaires qui sont installés. 

Les connexions électriques sont sécu-
risées à l’intérieur des panneaux. La pro-
preté peut être garantie grâce à des sys-
tèmes de nettoyage sous forme de brosse 
cylindrique qui se place en queue de train.

Joseph Scuderi dit rêver d’installer ce 
modèle partout dans le monde. «Mais si 
je m’arrête au niveau de la Suisse, c’est 
5000 km de chemin de fer, de voies fer-
rées». Il estime donc que l’on pourrait 
théoriquement poser pratiquement 
2,5 millions de panneaux. Toujours dans 

le domaine de la production d’énergie 
solaire, le détaillant Aldi a annoncé jeudi 
que son centre de distribution à Domdi-
dier, dans le canton de Fribourg, va abri-
ter la plus grande installation photovol-
taïque de Suisse sur un seul toit.

L’installation comprendra plus de 
21 000 modules sur une surface de toit 
d’environ 59 000 m2. Elle aura une pro-
duction d’électricité qui devrait per-
mettre de couvrir la consommation 
annuelle d’électricité de plus de 3500 
foyers de trois personnes. Les travaux 
débuteront cet été. La mise en service 
est prévue pour 2026. ■

ÉNERGIE �Des trains de voyageurs vont 
circuler par-dessus une installation pho-
tovoltaïque à Buttes. Un projet inédit de 
la jeune pousse vaudoise Sun-Ways. 
L’espace qui reste inutilisé entre les deux 
voies servira à produire une électricité 
renouvelable

A Neuchâtel, une première centrale solaire entre des rails de train


